ARRÊT 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE, 


Du  27  Mars  17883 


Qui  fait  inhibitions  & défenfes  de  donner  aucune 
exécution  à P Ordonnance  des  Commijfaires 
des  Vingtièmes  de  la  Province  de  Languedoc  ? 
du  30  Janvier  1788  5 à peine  ctenquis , &c» 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 


(A  COUR  3 toutes  les  Chambres  aflèm- 
blées  3 délibérant  fur  le  rapport  fait  par  les 
Commiflàires  , concernant , tant  les  délibé- 
rations des  Gens  des  Trois  Etats  du  pays  de 
Languedoc , des  onze  dix-" 


( 2 ) 

mer  , que  l’Ordonnance  donnée  le  trente  dû 
même  mois  de  Janvier  , par  les  Commiflàires  du 
Roi  & des  Etats  ? pour  le  fait  des  Vingtièmes. 

_ /u  Jefdites.  Délibérations  , Ordonnance  & 
Iniiruftion  y annexées  : & les  Gens  du  Roi 
ouïs  en  leurs  concluions  & réquisitions  : 

^DÜR  , témoin  de  l’alarme  générale 
ot  de  la  réclamation  univerfelle  qu’excite  , 
parmi  les  Peuples  du  Languedoc  , ladite  Or- 
donnance desdits  Commiflàires  , du  trente 
Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , 

Confidérant  que  , quoique  l’exécution  de 
ladite  Ordonnance  & les  déclarations  quelle 
exige  , ne  Toîent  prëfentées  per  lesdits  Com- 
mifîaues  , que  comme  un  nouvel  examen  des 
facultés  des  Contribuables  , pour  parvenir  à 
tme  répartition  plus  exaâe  , comme  un  moyen 
de  repoufler  ou  d’alléger  la  demande  d’une 
augmentation  fur  l’abonnement  aÆuel  ; l’on  ne 
peut  fe  diSmuler  que  fbn  véritable  objet  efl 
de  donner  à cet  abonnement  une  progrefïîon 
iucceffive  ? de  procurer  une  augmentation  fur 
les  cotes  des  Vingtièmes  : Que  les  Peuples  du 
Languedoc  n’ont  pu  s’y  méprendre,  lorfqu’ils 
ont  vu  la  Province  fbumife  , pour  la  préfènte 
année  , au  paiement  eiïèéïif  de  l’augmentation 
demandée  ; qu’ils  font  aflTurés  qu’à  l’avenir  elle 
Isa  a repartie  fur  les  cotes  des  Particuliers  3 


( 3 ) 

puifque  l’Article  VIÎ  de  ladite  Ordonnance 
menace  d’une  impofitiôn  arbitraire  pour  l’an- 
née  1789  y fur  des  renfeignemens  pris  , ou  d'a- 
près la  commune  renommée  (1  ) , ceux  qui  n’au- 
roient  pas  fourni  les  nouvelles  déclarations  : 
Que  ces  alarmes  font  d’autant  plus  vives , que 
1 abonnement  a&uel  eft  plus,  onéreux  : Qu’elles 
font  li  générales  que  les  Etats  eux-mêmes  , 
s ils  étoient  alïemblés , ne  pourroient  s’empê- 
cher de  luipendre  l’exécution  de  ladite  Or- 
donnance : 

Que  cependant  la  perception  des  Vingtiè- 
mes , d’après  les  Lois  de  leur  établiflêment  6c 
de  leurs  prorogations  luccefîîves  , doit  être 
bornée  aux  cotes  impofees  originairement  fur 
chaque  contribuable  5 que  toute  augmentation 
en  eft  interdite  : Que  ces  principes  ? fouteniis 
dans  tous  les  temps  par  le  Parlement  5 déve- 
loppes en  dernier  lieu  dans-  les  Remontrances  > 
n ont  été  ni  réfutés  5 ni  contredits  ; Que  par 
conféquent  l’Ordonnance  desdits  Corn  miliai- 
res 9 ne  pouvant  être  confidérée  que  comme 
un  moyen  de  donner  à cet  impôt  une  nouvelle 
extenfion  qu’il  ne  doit  pas  obtenir , eft  aulîî 
contraire  a ces  Lois  & à ces  principes , qu’elle 
eft  oppofée  aux  intérêts  des  Peuples  de  la 
Province  : 

Que  5 quelle  que  foit  l’influence  des  Etats  3 
(1)  Art.  VÏI  de  1 Ordonnance  des  CommifTaires* 


(.4  ) 

relativement  à Poéiroi  ou  à la  répartition  de 
l’impôt  3 il  eft  inconte ftabîe  qu’aucune  Loi  ne 
peut  être  exécutée  qu’après  i’enregiffrement 
libre  & réfléchi  des  Magiftrats  : Que  cependant 
lefdits  Commiffaires  ont  rendu  ladite  Ordon- 
nance fans  attendre  la  fanction  de  l’Edit  du 
mois  d’ûétobre  dernier  ; qu’ils  ont  commencé 
de  faire  exécuter  cette  loi  avant  qu’elle  eût 
reçu  ion  complément  : Que  cet  emprefièment 
contraire  , d’une  maniéré  bien  frappante  , avec 
les  réclamations  que  les  Etats  n’ont  celle  de 
répéter  , jufques  dans  leurs  dernieres  Délibé- 
rations 3 Contre  la  rigueur  dé  l’abonnement 
aftuel  : Que  cette  démarche  né  peut  être  lé- 
gitimée par  la  tranfcription  dudit  Edit  , exé- 
cutée depuis  fur  les  Regiftres  de  la  Cour  par 
un  Porteur  d’ordrés  : Que  fans  doute  l’on  n’in- 
voquera pas  un  a£te  contre  lequel  la  Cour  ne 
cefiera  de  protefter , 5c  que  fbn  illégalité  laiflè 
fans  effet  : 

Que  les  déclarations  demandées  font  auffi 
alarmantes  par  leurs  formes  & par  leurs  dé- 
tails-, que  par  la  rigueur  des  taxes  dont  elles 
doivent  être  fumes  : Que  , fi  l’on  a préféré 
cette  voie  comme  un  moyen  qui  prend  toute 
fa  force  dans  les  fentimens  généreux  & pa- 
triotiques des  propriétaires  ( i ) , ceux-ci  voient , 
avec  douleur  , que  cette  confiance  illufbire 
doit  avoir  bientôt  pour  cautions  &.  pour 

(ï)  Difcours  des  Commiffaires  du  1 8 Janvier. 


garants  des  vérifications  rigoureules  fi)  des 
recherches  vexatoires  \ que  leur  effet  iera  de 
loumettre  tout  ce  qu’ils  poffèdent , leurs  do-* 
miciles  (3)  , les  objets  les  plus  minutieux 
de  leurs  propriétés  (4) , ceux-même  qui  > par 
leur  exiftence  paffagere  , ont  ceffe  d’en  faire 
partie  (5)  ; à des  taxes  rigoureufes  5 calculées, 
non  d’après  le  revenu  réel  , mais  d apres  le 
revenu  poffible  , fans  égard  à toutes  les  dé- 
ductions qui  devroient  en  diminuer  le  far» 
deau  (6)  : Et  qu’enfin  , au  lieu  d’éprouver 
les  heureux  effets  d’une  adminiftration  pater- 
nelle 6c  patriotique  , au  lieu  de  partager  les 
douceurs  que  la  Province  obtient  elle -même 
par  l’abonnement  de  l’impôt , ils  font  réfèrvés 
à des  rigueurs  qu’oferoit  à peine  employer 
la  régie  la  plus  fifcale  : 

Confîdérant  en  outre,  ladite  Cour,  qu’elle 

(2)  Art.  XI  de  l’Ordonnance  des  Cômmiffaires. 

(3)  Art. 'VIII  de  l’Ordonnance  des  Commiffaires.  Les 

Confuls feront  connoître , par  l’appréciation  la  plus 

exa&e , ce  que  chacune  de  ces  tnabons  occupée  par  le 
Propriétaire  , ou  non  affermée  , pour  roit  produire  de  revenu 
quitte  fi  elle  étoit  louée. 

(4)  Les  Arbres  fruitiers,  les  Saules  , &c.  Décidons  du 
Confeil  ou  de  la  Commiffion. 

(5)  Ibid.  Les  Oliviers  ne  Apporteront  de  taxe  qu’à  l’âge 

de  dix  ans fans  que  les  Propriétaires  puilfent  deman- 

der aucune  diminution  pour  la  perte  de  quelque  Arbre  9à  moins 
quelle  ne  J oit  totale. 

(6)  Les  gages  des  Gardes  Bois  : Le  chôme  des  loyers 
des  maifons  ; leurs  groffes  réparations  : Les  terres  abandon- 
nées , oulailfées  en  friche , &c.  &c.  &c. 


demeure  mflruite  par  les  Délibérations  des 
Etats,  que,  lors  de  l’augmentation  accordée 
ïur  les  Vingtièmes  en  r 7 8 o , Sa  Majefté  donna , 
par  la  bouche  de  Ce  s CommiiTaires  , l'ajfhrance 
la  plus  pofttive  qu'au  moyen  de  cette  augmenta- 
n°n  ll  n'en  Jeroic  pas  fait  d'autre  Jur  ledit  abon- 
nement pendant  dix  ans  {1)  : Qu’il  eft  étonnant 
que  les  Etats  Ce  foient  bornés  , dans  leurs  Dé- 
libérations , à une  mention  ftérile  d’un  enga- 
gement  auffi  folemnel  ; qu’ils  l’aient  allégué 
dans  le  le  in  de  leurs  Alfemblées  fens  en  invo- 
quer l’exécution  aux  pieds  du  Trône  ; qu’ils 
aient  manqué  de  confiance  en  la  parole  du  Roi. 
Ladite  Cour perfuadée  au  contraire  que  la 
parole  du  Roi  eft  facrée  , que  fa  promefiè  eft 
invioiaole  , quelle  appartient  aux  Peuples  du 
Languedoc , qu’aucun  acquiefcement  contraire 
ne  peut  leur  en  ravir  l’effet  ; que  le  Parlement 
a toujours  le  droit  de  la  réclamer  pour  eux , 
qu’ils  font  dans  le  délai  de  l’exemption  qu’elle 
leur  accorde. 

Ladite  Cour , pour  remplir  le  devoir  qui 
la  lie  ^aux  intérêts  des  Peuples  de  Ion  refïort , 
pour  fuppléer  ce  que  les  Gens  des  Trois  Etats 
auroient  dû  faire , a ordonné  & ordonne  que 
ledit  Seigneur  Roi  fera  très-humblement  & 
très  relpeâueufement  fupplié  de  fe  rappeller 
1 ahürance  pofitive  qu’il  a donné  à la  fin  de 


; M Discours  des  CommiiTaires. 
1 Art.  XI  des  Inilruélions  du  Roi 
17  Novembre  1780. 


Et  en  note  , Extrait  de 
a Tes  CommiiTaires  » du 
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Tannée  miî  fept  cent  quatre-vingt , à la  Pro- 
vince de  Languedoc , quau  moyen  de  V augmen- 
tation accordée  à cette  époque  fur  C abonnement 
des  Vingtièmes  , il  n en  feroit  pas  fait  dé  autre 
fur  ledit  abonnement  pendant  dix  ans  : Qu’il  fera 
en  outre  lupplîé  de  prendre  en  confédération 
la  mifere  des  Peuples  , que  la  ftagnation  des 
denrées , le  défaut  de  commerce  , 5c  une  foule 
de  circonflances , ont  porté  à fon  comble  de- 
puis mil  fept  cent  quatre-vingt  ; de  permettre 
en  confequence  que  la  Province  de  Languedoc 
refte  exempte  de  toute  augmentation  fur  l’a- 
bonnement des  Vingtièmes. 

Et  cependant  ladite  Cour  , dans  la  ferme 
confiance  que  lui  infpire  la  juftice  de  fa  de- 
1 mande  , 5c  la  fidélité  connue  dudit  Seigneur 
Roi  à tenir  fès  engagemens  , pour  calmer  les 
inquiétudes  & les  alarmes  que  les  publications 
3c  affiches  de  ladite  Ordonnance  ont  répandu 
dans  la  Province  , 5c  afin  d’y  rétablir  la  tran- 
quillité publique  , dont  le  maintien  eft  un  de 
fès  premiers  devoirs , a fait  5c  fait  très-exprefîès 
inhibitions  5c  défenfès  , tant  aux  Syndics  5c 
Commiffaires  des  Diocefès  , qu’aux  Maires  , 
Confuls  5c  tous  autres  Àdminifixateurs  des 
Villes , Bourgs , Villages  5c  Communautés  de 
la  Province  de  Languedoc , de  donner  aucune 
exécution  à l’Ordonnance  des  Commiffaires  des 
Vingtièmes,  du  30  Janvier  dernier,  non  plus 
qu’aux  Délibérations  des  Etats  , des  n 5c 
1 $ Janvier  aufïi  dernier,  pour  ce  qui  concerne 


( 8 ) 

les  articles  que  ladite  Ordonnance  a autorifés , 
& dont  elle  ordonne  l’exécution  \ le  tout  à 
peine  d’enquis  , &.  de  telle  autre  qu’il  appar- 
tiendra , lùivant  l’exigence  du  cas. 

Ordonne  que  le  prélent  Arrêt  fera  imprimé  r 
publié  & affiché  par  tout  où  belbin  fe ra, 
ëz  que  copies  duement  collationnées  d’icelui 
liront  envoyées  aux  Bailliages,  Sénéchauflees  , 
& autres  Juftices  Royales  du  reflort,  pour  y 
être  lu , publié  & affiché  ; enjoint  au  Procu- 
reur Général  du  Roi , & à lès  Subftituts , de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  prélènt  Arrêt , 
d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  & de  ren- 
dre compte  à ladite  Cour  des  contraventions 
qui  leroient  faites.  Prononcé  à Touloule,en 
Parlement , toutes  les  Chambres  aflemblées  , le 
vingt-lèpt  Mars  millèpt  cent  quatre-vingt-huit. 
Collationné  Lebé. 

Monfieur  D E MIRAMONT , Rapporteur , 
Contrôlé , Verlhac. 


A TOULOUSE, 

De  l’Imprimerie  de  Noble  J.  A.  H.  M.  B. 
PIJON  ? Avocat , feul  Imprimeur  du  Roi 
& de  la  Cour  , 1788. 


